
nrptblrour popûmtRn DU BENIN

PRESIDENCE DE LA RË,PUBLIOUE

DECRET No 84-226 du 4 Juin 199+

transpettant au Comlté, Pernanent du
rt'A3ËdrhUf ée Nationale Révolutionnaire
1e proJet de Loi portant promulgation
du Deuxième Plan. d'Etat de D{velopperaent
Economlque et Social de la Répub1lque
Populaire du Bénin pour 1a période
1983 - 1987.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Chef de L?ETAT, PRESIIENT DU

CONSEIL EXECUTIF NATIONAL,

LE Comité Permanent du Conseil Exécutif National entendu en sa
séance du lO Mal 1984,

VLJ lrordonnance No 77 -12 du ÿ Septembre 1977 portant promulSation
de 1a Loi Fondanentale de fa Répubfique Populalre du Eénin et
1es Lois Constitutionnel les qui ltont modifiée,

VU 1e décret No 82-441 du J0 Décembre 1982 portant composition du
Conseil Exécutlf National et de son Comité Permanentt

DECRETE:
Le projet de Loi portânt promulgation du Deuxième Plan

drEtat de Développement Economique et Social. de Ia République Po-
Pulaire du BENIN- pour Ia période 19A1 - 1ÿ81 ci-joint sera présen-
té à ltAssemblée Nationale Révofutionnaire par Ie Ministre du Plan,
de la Statistique et de lrAnalyse Economique qui est chargé dren
exposer les motifs et dten soutenir la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Camaradeor Commissa ires du Peupl e,
Le présent décret de saisine a pour objet de dégager 1es

caractéristlques essenttell-es du projst de deuxième plan drEtat de
Développement Economique et Social 1981 - 19W de la République
Populalre du Bénin.

Le projet est présenté en deux volumes et comporte trois
parties.

1. La Stratégie de Développement Economique et 1e Program-
ne d? inve stissernents Publics. Cet exposé est précédé de -lranalyse_de 1révolution de llEconomie Nationale au cours de 1a pérlode 1970-
1981.

2, Les politlques sectorielles appropriées.

1, La liste des projets rentrant. dans Ie prograrnme
d I lnvestissements publics.
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T . LA STRATEGIE DE DEUELOPPEMENT ET LE ].-ROGRAI4ME DES INVEST]SSE.

MENTS PUBLICS DE LA PERIODE

1) Examer.l de l- I évolutlon é c onomiq ue de 1970-1941 .

La croi.ssance
faibl-e au cours de la dé
térieur Brut au. cott des
faut remarquer que le ta
1e Fremier.Plan drEtât (
période 1977-19ao (4 %).
en partie par les .effet
fallait 1lquider, nals a
favorable, les difflcuft
par 1es conditions clima

onomique du Bénin a été part 1cu1ièrement
nnie écoufée. En vol-ume, 1e produit in-
acteurs ne srest accru que de 2r7 %. Il
de croissance de 1a période précédant

I %) a été inférieur au taux durant la
ette faibl-esse de l-a croissance srexplique
pervers de I'ancienne politique qut il :' r-i
si par fa situation internationa-Le d'e-
daàs 1es pays voisins notamment et enfin

ques défavorables pour f ragricul-ture.

EC

f
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C
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Le 2ème Plan d'Etat est basé sur l-a stratégie de dévelop-
pement âuto-centré et auto-entretenu du Pl-an drAction de LAGOS avec
èependant une définition précise de .son contenu cpérationnel.

2) La Stratégie du 2è Plan d'Etat 1981-1987

a) En ce "L:: : +gq *-"-q:é loIS; eut concerne
au re

' T1 stagit de créer '-ur nai'c,Té intérleur ayant une dimen-
sion critique suffisante pour constitue: r.rne base de consommation
qui puisse permettre 1r inÈtallation dr entreprises j.ndustrielles
prodüctriceè d.e bi ens de consommation (et plus tard drindustries
plus élaborées) dans deS conditions de viabiflté économique ac-
êeptabLe. Le but est donc de créer progressivement une demande
élargie pour :

i) 1es prodults agricoles primaj-res et transfornés
(farine de mals, iarine de tanloc, frri-ne drigname, huiles végé-
tales, produits de conserve etc.) ;

ii) les produits inCust:ieIs de
moteurs, produits en plastique, matérie1
chimlques etc. ) ;

iii ) fes produits
Iégèrs et plus tard lourds
transports, etc. ).'

consommation finafe ( vé1o-
de cuisine, produits

industri els d.e consommation intermédiaire
(outi11a.1e, pièces détachées, moyens de

Un marché intérieur suffisamment
de' conférer à..Lréconomie nationaie r-ur poids
fe centre de Ia croissance économique.

b) En ce

tenue.

large permettra
suffisant pour

ainsl
en faire

ui co.rrcerne 1e co S SAN eauto-entre-

. 11 importe de noter qui jr1 n'y a nas de déve1ôppement
econom:.que sans une reproduction étargie dê l-a base matéiieIle de
la communauté. La crolssande signifie dt.abord accroissement tou-
jours i:1us grand d.e 1a productiôn des biens mis à 1a digposition
àu conËommaleur, et, pai conséquent, croissance de 1a capacité
productlve du pâys ôt- pas seul e-ment 

' crois sance du produit national.

.. ./ ...

de cro



La croLssance de Ia capacité productive implique que 1e Pays solt en
mesure de dégager chaque annéè un surplus rée1 ou monétaire qui peut
être mobiiisé à des fins de création âe capltal . Lorsque la Républi-
.que Populaire d.u BENIN sera capable de générer une partle apprécia-
ble de moyens qui permettent drélargir l rappareil de production
nationale, 1t économie béninoise sera une économle auto-entretenue.

1

c) Les Ob.iectifs de Ia Stratégie 19Aï1987

. La stratégle de développement
tenu du BENIN starticule par conséquent
essentiels:

i)
11)

de fornation de

auto-centré et
autour de deux

auto- entre-
objectifs

des fins
création drune demande intérieure suffisante ;
création dtun surplus suffisant mobilisable à

capltal.
Choix du Champ d rAction

La création d?une demande élargie signifie Ia réalisation
drun marché natlonal-, 70 % de fa population vivant dans fe secteur
agrlcole, Ia mise en oeuvre du principe de demande élargie signifie
qut11 faut donner aux masses paysannes un pouvoir dtachat suffisant.

Ainsi 1e champ de génération d'un fonds d?accumtllation est
pour Itinstant ltagriculture, étant entendu que Ies ressourôes m1-
nières notamment 1e pétro1e, pourraient être, en ÇaF dtexploita-
tion à un niveau sufiisantr'uie autre source i,mportânte dè surplus.

Le secteur agricole apparait objectivement comme le champ
principal de réalisation du proèêssus de àéveloppement auto-centré
et auto-entretenu, ctest-à-dire la création diune base de consomma-
tion et 1a génération de fonds dtaccumulation.

d) Le

e) Le Contenu Opérationnel de la Stratéeie

La stratégie du développement étant ainsi définie quant
à ses principes de base, 1e chami- draction étant précisé, 1es é1é-
ments opérationnels de cette stratégie srexplicltent comme suit :

' - le développemsnt étant crolssance de 1a base matérieI1e,
ce sont 1es actions dè- production matériel-Ie qui seront favorlsées ;

- le but étant f rélargis.sement de 1a capacité draccumula-
tion interne, ce sont 1es actions qui permettent draméliorer 1a
productlvlté dans Ie secteur agricole ou drétendre 1a superficie ex-
ploitée qui seront entreprises en priorité ;

- Ie but étant la création d'un marché intérieur et son
élargissement, 1e développernent des cultures vivriè res ( ignames, ma-
nioc, mais, sorgho, mif etc.) sera favorisé.

Le développement du secteur industrief devra dtabord as-
surer un élargissement des débouchés du secteur agricole, favoriser

."ensuite l-e relèvement de 1a pi'oduction dans ce sect,:ur. 11 mettra
les produits agricoles transformés'.à Ia disposition des'consomma-
teurs et 1es moyens de productibn à Ia disposition, des agriculteurs.
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Afin d'amorcer un début drappflcation du principe de
sance auto-entretenue, fes unités de constructions métal1iques,
caniques et électriques seront favorisées.

Afin de permettre te fonctionnement des unités industriel--
les et drassurer fè re1èvement important de 1a productivité dans
1es campagnes, 1a production et fa dj-stribution de 1'énergie doivent
être accrues. Pour assurer une autonomie partielle du pays sur l-e ,l'..r
plan de 1rénergie, notamment 1rénergie moderne qui est actuellement
importée dans éa quasi-totalité, deé unités de production dtél-ec-
tricité doivent êt-re progressivément construiteÀ. Paralfèfement à
une exploltation pétrofière et queI1e que soit lrimportance de cette
dernière, Ie-s- resÈources hydroé tectr iques du pays, importantes,
doivent être mises en valeur.

Lrélargissement du marché implique Ia èréation générali-
sée des pistes de dessertes rurales, Ia réfectj.on ou fa construc-
tion d.e ioutes favorisant le désencfavement des régj-ons fertil-es
dont fe produit peut ainsi être facifement relevé dans des pro-
portions importantes. LtEtat Bénlnois tlrant une large part de ses
iessources de l-'activité de transit, Ie rr'nforcement du Port Auto-
nome de Cotonou et de 1taxe. routier Nord-Sud permettrait un accrois-
sement sensible des ressources financières de ltEtat.

crois-
me-

Ltactivité commerciale joue un r81e socio-économique cru-
cial et peut être générateur de vàIeur. L'expérience en matière
de c ommeic ialisatiôn et d'exportation a montié qu'un système éta-
ttcé;.nroffre pas fa ffexibilité voulue, et 1es résultats des entre-.
prises publiques existant au Bénin ne êemblent pas garantlr Ireffi-
èacité Èouhaitée. Un groupement de coopératives dragriculteurs pour-
rai.t représenter une - meilleure sôfution, mais iI nrapparalt
pas que fe mouvement coopératif béninois puisse atteindre rapidement
la te chnioi-té et le dynamisme nécessaire. En définitive, ce sera
l-rinitiative privée qui devra assurer para11èlement aux organes de
f rEtat Ia commercialisat i on et ltexportation des produits vivriers,
en disposant des cr pacltés requises non seulement pour 1a collecte,
1e stoàkage et le tiansfert mâis aussi pour 1es études de marché
et une politique commerciale active notàmment ve.rs It extérieur.

f) Le ProlonÂement de la Stratéeie Interne

nisation des Relations Internationales .

De tous Ies points de vue, fe BtrNIN fait partie drun
ensemble régional plus vaste : la culture, 1e facteur ethnique
de lthistoire ; tout pousse au renforcement des liens avec 1es
pays voisins aé ta rélion. Du point de vue économique, le BEI'IIN
èst un pays de pet ite-dimens ioà : 1a proximité de vastes marchés
régionaüx- et la- création dtune entité- économique, Ia Communauté
Economique des Etats de lrAfrique de frOuest, procur€,nt de ce
point de vue au BENIN des atouts non négligeab1es.

Le dc'.'^ _ rp!?r ùFt+ôenf complexe de certr: ines econo-
mies sous-régionales cons..itue un facteur amplificateur à moYen et
long termes àes phénomènes dtéchefle pour 1es unltés industriel-les.
Le marché national opposera toujours des ]imi tes sérieuies au dé-
clenchenent drun phénomène d I industrlali sati on généra1isée et à la
création drune i.ndustrie avancée. Lrexistence de liens ec onomi-
de. çqopérqliAnjn§lllutia4lalls{q sur un plan bi1à

te un él-a
era ou ans

. appor

,is. pp p.l .r-

ces limites.
rgissernent de

Lr or
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De 1a mêrne manière. lrexistence dùune Communauté Economi-

que offre des possibilltés de développement viables à des unltés de
§oustraitance èt de fabrication de pièces détachées. La création
dtune miniaciérie au BENTN, considérée dans cette perspective,
devient une entreprise é$alement viab.le.

3)
a)

' I Le progrâmme dt investi ssements publics'arrêté vise .1a
réalisation,d-run-certain nombre d?actions- qui traduisent fa straté-
gie définie .alrparavant. En effet, 1es projets proposés, drr:n mQntant
de QUAîRE CBNT SOIXANTÉ SEPT MILLIARDS CINA CENTS MILLIONS DE FRANCS
côurants (467.5oo.ooo.ooo), concernent 1es cinq domaines drinterven-
tion considérés comme 1es objectifs du développement économique et
§ocial a ' - accroisement.de Ia produôtion agricole ;

.. --.réhabil-itation des unités industrielles existantes et ex-
tênsion de la branchè- dês ifrdustries agro-al imentaire s et des. indus-
tij-es de substitution des importations, en particuler les industries
dè construction métalIiques, mécaniques et électrlques ;

. extension et renforcement des infrastructures et des
équipeùentslde transports et communications ainsi que des infràs-
tructures de production et de distribution dréner.gie .i

- extension de 1a capacité de formation technlque et pro-
fessionnelle et développement des équipements communautaires socio-
éducatifs et sanitâireê- ;

- renforcement de 1a capacité d I :rdminj-stration du dévelop-
pement économique.

LE PROGRAM}.IE D' IN\EST]SSEMENTS PUBLICS

La Nature du Programme

b) Le Pr.ogramme dr Investissement
b.1; Les Critères

: Les tabl-eaux ci-après donnent ]e p1an,
programme drinvestissements publics. Les projets
rotenus et classés selon 1e critèrg du niveau de
di-sponibillté du financement 3

1) ont été écartés :

vi s ible
1981 )

a) 1es projets pour
même stils ont figuré

b) 1es projets ayant
mais pour lesquels .l-e futur. ne

de f;inancement du
onf été évalués,
certltude dê }a

lesqüe1s aucun financernent nrest pré-
dans 1e programme d I investissement

connu un début drexécution en 198J
aucune chance de financement.

OOnS 1-

pré § ente

Cês projets
Ir oicas:ion des

font partie drune liste annexe qui sera
. révisions .ultérieures éventuelles .{érée'à

' 'r . 2) ont été retenus :

aj t"s projets en cours
tain, , total . ou partiel ,;

disposant dtun financement cer-

ou en
b) les.projets nquveaux disposant drun financement acquis,

cours de négociationr' ou potehtiel .

b.2. Le Prosramme des Pro .i ets en cours

: brz.
Pour

(tableau 1 . ),
début du P1an.

1. Financement Acqui§

projets, certains ont leur financement acquis
réalisation sera concentrée principalement au

ces
leur
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îabLeau 1r Prpj ets en c ourr = fi::ancernent aoquis
(en mi1llards de francs courants)

I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

ÀfrNEE 1983(1)I

I
I

t
I
I
t
I

1gB4
' 1985 !1986 | 1987I

I
TOTÀTt

I

I
I

t
!
t
I

I
I

I
I
I

I
I

I

Itlnancement ext érieur

- -!-tnsncemenl l-nf er]-euï.-

17 12

0

l
I
I
I
I
I

I

66,'o

o
t(-,

42 r+
I
139 t9
It.,
I lr I

I

137 ,91 2t4

0r8 10 141a- - -)rL-' 415

IIrl
3 r2l14A13l- I- I

tl

I
!

26,811--l
I

I
I
141 ,O
1-
t

TOTAI A 20 14 46 19

!
I
!
I
I

I
I
I

r
I

Pour d rautres proiets en cours, 1e financenent est con§i-
déré-ccairme aIéatoire r parce que Ia m.obilisation rÏe La contra_partLe
nrest pas certaine. Éour na pas perdre Ia disponlbillté du finan;
cénent èxtérleur, ces projetË oni été retenus- dons J-rhypotlrèse que
clès efforts seraient fôuriris pour résoudre Ie problème de Ia
cohtrcpartle soit par mobilisâtion cies ressourëes ilternos, soit
par négoclation avec 1ës partenalres cxtériourdr de la prise en
charge totaLe ou quasi-totale de 1a contrepartle.

b,.2,2 Contre artle à né ocler

fableau 2, ! Proiets en c ours dont c ont rc part I e a ÏLeÂocLe r
(en ml11i.ards de francs courants )

ANNEE

I
I
I

I
t
t

I
I
t

lr
1985 11986 t

1l
II

T987 tr0îÀr t
1983 1984 I I

!++,r Irl
l3Bro tr -t
rl

,

,

1

I

I

I
!
I

I
I

I
I
I
I
!
I
I

t1

0

0

I
I
I
t
I
I

I
I
t
I
I

I
I
aI

28 19 915 4rO 7

9ô o 12 12 4rO

I
I

I
I
I
I

Finaacemcnt extérieur

-b'lnancement l.nlerLeur

8rO
!
I
I
I

!
I
I
I
I

I

I
I
I

6,3 B?r1, 
_

I
I
I
I

I
I

t
I
t

'-'"0TÀl B
I
I
I
I

Bl1an provisolre .

o 48rB zlll

( 1)

I
I
I
I

I
I

I

I
I
I
I

!
!
I

I
I
I

I

I
I
I

!
I

t
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; t ...gs, prograrnme e§t Le fésultat des-missiÔns dc suivl-tle 1a
Itable Ronde dès ÈaiIleurs de trronds. En fônt partLe l,ês proJ'ets
ilont Le flna4cement, est certa-iry( c orl,vc nt J.on dc crédit qassée,ou 

r

néeoclatioù e'n cour$ en vuc de Ia signature do Ia con!'{ntlonlde I
créalt ) et Lle.s-.pr.qli:ts-.do]#"-'L€.-iflilaàscoBeüIl, es.t +otê]ltùillene r1à - -{
certaià (eneagement de participation pris par 16s ba111eurs de
fonds ).

b.3 . L,e Pr al|]]rle des }Iouve aulr Projets.

lfebleau 3. z Elnanc.emen t des nouvcau:c proicts.
(en(ù111-tards de fra:rôs courants )

!
I
I

I
I
I

t
I

3 ô

I
I

6BoB4

f

t
I 1;à;

1

I
t
I

I
I
I

I

98 1
,t

4.T,0tt7o.a]ùNm

fJran

1 9
t
I
I
I
I
I

I

1c

I
It

I
I
t
l
I
I

2

9

-,

,

5

1

6

71

I
I
I
I

7.

o

,

t

t t I t I I il I
i norA-r c I o i-.zJ4--t+6r'1-tg2;3-l-96,)"1237r1 .l
t tt.__j-irr__-i.-.'

qui

(n

T

e

.L

+L

n

€.

e

i

me

og Ùn

0

0

I

)1,

5

800

1I
I
I
I
I

4

9

,

,

â

o

2

6

t
t
I
I
I

+

7

t

,

4.

1.2I
I

7

i

t

t

' f.res d omalne s drintcrvention priorltàires (-agri.cultu:re , 
:

lndustrler lrifrâstnitcturos) _conétituc+t environ A9 %.d'e1',inve8,:. --.
lissé*ântÉ ÈutficÀ soit 22'% po:.u Ic d.éveloppement n:r.q]-, 24,/o 

ipour 1t lnduàtyile. Zq lo oour 1es infrastnrctures et Iod équlpementsi
àe trar'rspoits èt' dol oo:rmün4catiôns',i' ' g /o "pouln 'l' éner8{e eù' 1o'1o"'' "l
pour iô;-;;èieurs soctÀuxJonsà:.snénentr' iccherche ct santé). t,e
iio Eramme d r lnvestissemcnt tradult ainst ncttement 1a prlorLté
àôàà-rGe au a évetoepcment rurà1' e t' aiix fui-f.ras t::ucture §. .q.I - ésc*-
pements de tra:rspbit et commur::icat iô8î Lâ part Ïclativemênt faiblc
&e ltlndustil-e s-rexplique par 1à faJ.t qutun Éraid nonbrc do -p:ojets(cisrenf,erle df CII'IIGB-O],O.' Brâsserie da PÀRAI(OU; Sucrorle dc. SAYE,
Iiuilerle ct mafsèrie dé BoIilcoN ...) vierurc iltôtre achèvés et rnis
en servicê en 19A)/19A4. AL+sL 1a'priorlté, Èlàns le saotdur'
lndustrLe. scra donnéo à Iarréhabllitation- drunités e:clstarttes
a.lns I qurâ La réalisation dtunités de transformation moyennes'orl
Petltes 

.../..

o) Iia Répartltion §ectorieLle du Xr-ôHlriroaei .

(t ) on a procédd à ta transf cnïiat lon des frâ.nês constants de
dans 1es àosgieqs.,des projet.s. çn, tr?r.o.q coRIa+!.E:

198'l



llod e de Flrrancement des fnves tis s er:rent s

11 B

lableau
(en raLlliards de francs courants )'

I
I
I

I
I
I

I
I
I
t
t
I

ProJet en cours.

m
n

f,

égocier

Projets -NolÀve aux

ement

I
I
I
I
I

Répa:lt
tiônSECTEUR b- ?n0!r'-

I'IÏ1 er
Dsü u.t eur- an

I oôquüc rt g-ocletion
AIî0îlihance -

i1.eF!_ _ac-
quJ-s

SÔUS;
-total

Sôüs '-
-tota"I

Déveld.ppement Rural

IndustrLe et Energie

dcnt énergle

Transports et Comrunications

Commerce et autres s ervLce s

Services publics d teppul au
d éve loppcme nt

Infrastructure s de [rcnspor.tset Commuaications

Àdministration généra1c,
EnseLgnemônt et Santé ---

:OTÂtr DES SECTEI,R.S

314

-24 11

Q3 13)

or6

or4

9rB

55 r7

-91 ,9
(:z,o)

16;6

ol4

15 16

22 12

3-1 ,9
(g r3

Br6

3rB

6rg

)
(

I
I
I
I

!
!
I
!
I
I
I
I

!
!
,I
I
I
I

I

I
I

I

!
I
I
!
!
I
I
I
I

I
t
ü
I
I
t
t
I
I

a-
I

43 ra
,ç. nç), I

ir,ot
13 11

5t6

13 13

414

It4

1rB)

1o r3

11 ,7
315

tr, ?

Br7)

16,0

5rB

40 ro

17 r7
2a /lJ.- ,.r

I
I
I
t
!
t
I
t
I
I
t
I
I
I
t
I
I:t

48,
I

tl*t
1l
o\ t"/ t
,l*l
-t)i
ot"l

I.t
'l

I
EI

I
t

I
I
I

I
!
I
I

I
!
I
I

I
t
I
I
I
I
I.I

10) )g

149 rO57 ra

38rB )

t
I,l
I

I
I

t
t
I
I
I
I
T

!
I
t
t
I.,.-t

I

!
I
I
t
I
I,
l(
l'
i
t
I
I
!
t
I
!
I
t
I
I

I
I
t
I
I
I
!
I
!
I
I

I
I

I
I
I

t
I
!
!
I
I
I
I

?7,
(5, (

7

6

1

1

26,320,

47,
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9

Dans 1e secteur de 1t énerglc, 1es projets sont osscnti.el-
lemont cônsâcrés au développerûent da nàuve11ès Àoulces d r énergLe.
A-ces projet5 sIajÔüte celui du barrage sutr le Mono qui scra.
réa1isé en ooopérrtion avec 1e T0G0. -

49 % du p ï o gralirrro d r lnvcstisccments publics, conccruent dos
proJets en cours, 64 % dc ccs projots sont Lntégralcment financëset'Icrrt réaltsatlon constituarà 1à toute premièie traricho drexé-
cütLbrl du P1âri'i pour 1e rcste. étânt donné Ia situatiôn de'
I répargno iiationale I Ic contrclartie dcvra âtre emprrlntéo aupràs
de partenaires cxtéiieurs,

Enfin, lreffort natlonal de réalisation des invGstLs;"
sements pub1f.cs pourrait lntégrer'lrinterventiôn du seoteu3 privé
nôtammènt dals la construction, ltindustrJ.e, ltartisanat et 1e
Commerce.

SLrr La bose du progrrrrtrne et dans lrk5pothèsc optlnttste
d.rurie --performance sctlsfalsenta du développemeirt rural-dô 1t .:..: -dustrlé èt -da-rl b8timonts et T rêvauli publics. le produLt Tnt ériourBitrt staccroitralt de {r! % pay an on moyenné en temês réêIs -àu
.c ou.rs de Ia'période du Èlam.. par cofltre ilcns 1r hypothèse possL-
mlste le tau dc croissance ne serait que de 2r2--%

II. TNS PoImIOUES SICOoRTEI.,IES.

Ccttc .partlo o!{posc Ics politiques
cI.igtug _sactcur éo onomiquc- aprèc unô cmalÿscsttuatl-on préscnto.

à appLlquer d ans
au n-ive au de Ia

I 1,a Poliitl ue ico1o.

' tra stratégle de croissance est définie pdr'son confêflu
,cômmê Ia créatioh d iune base de cons ommation élargle j condltion
d run- développeftont autocent::éi r;e secteur ruat é ian{ 1é scctour-sociologiquo et économigue domind.nt I i1 ne sauralt y ar/oir da -base
ile crolssahcc cut oce ntrdc. sans J.tiniégration du sc ëior.r-r àgricoJ-c
_( 

d e sub s Is tanc c not amme n1 ) a ans 
-rur-;]Ëi àr; 

-;"iin"ài - 
à G 

"ËLre" 
.La stratégle agricolc doii:. crgantser" les rapports da production'e! oeveJ,oppcr Ies forccs .productives.

- I,r ôrgaliisatj.on des ropports appi 0.le forcément - 1r Lnter-vëntl-on dc lrDtat. Cette intervôirtion sè'fera sous 1a .f orme
!{çctc, par un6 unimation po}itiqüc--aétive,-et-"àuJ-fâ-il"m"
l1ga1gcle . pgr Bne polltiquc économique incltative pc-rnottdnt
*,'_llttregration,du secteul de subslstahcc dc,ns un systèmc d r écha.:rgeqÉJrs rc mo-:rché pa-r 1o monnaLe. lractlon dc lrEtat-doit'mobiriseiIa surplus pour Ie dével.bppcment crc 1a capaclté p"ààuàtiv"-à-r"-
conlpagne.

sancc sc portcra sur Ie dévq.Iôppcmcntet Ic ranforcencnt. ae Ia cappei.té
do tùanièré à actualiscr 1e- surpluslLser et I r inve stir.

l

de
pro
pot

- lé shui* de crols
1a r
duct Vodil §eê euu rur;a1entiel o;rlstarrt, 1o mobi



Xa politlque industrielfo
ch^snp da 1t agrlcu.ltrire.

soutiendra et élargi.ra 1e

3" IreS Bêtr.qlentg_e_LT,ra1letfE tubl_1pE .

I,es actions à envisaAer viseront au rcIèÿement desunité§ ôTlstoJrtesr' à'lrachèvcmànt des proJcts ôn cours-et:,à
}d, prolrotion de nôuvcl1es--lhdustries vàlorisant 1ps prodults dclragrlculture, ou. Les petltos et moycnnes entrepriseË

- lc. secteur de 1r énerg.Le sera dévelpppé pour rédrrLro Ia
dépendance énergétique de notrà pays.

1lr

un soutien et une modernisation des opéraLou-rs

2o La ?o1iti ue thdustriè1Le , ''

i _ - tre _ d éve loppcmont du sCcteur doj"t vlser deu objectlfs
fa rrf oréêr 1r avantage comparatif du pays Ç otTu-û€ vôf.o de Érarwltrenforcor lrintégratlon È oci o-éuonomique et spatiaLe du pays.

et

'Cecl d omand e
nationaui.

Au nive au du commercer' 1o choix pour 1e fü,tur doit êtfecelui dc 1a prudence" la politicluc à venir visara iine stabLli-gation du fonctlonnement âu sccteu.r commercial, parallèIcment

* - - Ie sectar;.r des transports venant cn appui--au féAtorCenentdés infrastnicture s doit contrlbr,.er à une - e;çkiita-tLon optima,lc dcltaVantaga comparatif des volos de translt dànt dispOse ic BE§INet à nhc neilleure intégratLon do 1réconomle nationàIc, pcr 1c
déEenclavement de vastes régions product.irlces.

40 l.,es Servlces.

5o Le Re ss otrrcc s

- .- 1e t ourisme doit S rlntégrer aux circu-Lts pTofe sslonïtelsétransers eoI: une contrlbptiàn niiiciàot" -a-i" r"rào;;. ;;; compres.

Hwnaines-.

tlo:rs
d ont

''i

.En matlère dc fozmation. lo 2ème Pla:t -ooirfLrrne 
Ia-S

§énéraIes de Ia réforme Oé t975 introduisant lrEcoleIes résultats ont été éva1ués én fggt.'t'

orlênf,a-
Nouvell-o

-I.,e 2ème Pla-r vise à cioier 1e'BENIN drwr anscmbl-ë-eôhércnt
de ôomplexe polyüechn-iques couÿrant les dlfférentcÈ réÀtons auPay9. lreffort scra aussi porté à stabiliser 1es aEqul.Ë do-frEcoloI[suÿa]-Ie dans LiEnselgnemeàt'généraI; et à amélioiar' 1c ratLoéIève/oLasse et éIève6,/maitrc"dats- lions"ienn*ili-à; il;s;.

_ En ce. qui c oncerne ltEnselgnemcnt
por'fard, sur Ia dotation dcs Tnstitütlons
Piur lrarnélioratlon de Ia formation des è

Supérleur l t effort
rr prôf e g s i orlnalls ée s
adre s .

. ,./ . ..



- En matûère de sant é, 'lne strat égie des soiirs do saixté
pfirnal.re -est .rc odnnu6- conme .Ie mciLLeur moyan'pour a.tte jldre
1l ob jectif social dè rrla santé pour tous cà 1t an 2OOO.rt.

11

IIT.- ],ES PROJE

- Pbur assuror lraccès dc toute 1a populatioÉ ault snirrs
de sa"rjtér' iI convient dr établir r.ur réseau aÎ fufrastructures
sanite.ire s décentrall-sé au nive au des vllIages it alcs c ûnmun6 set drassurif iine médeclne de masse, essentlelloment'préventLvo.
T,a réhabiÏitatlon dos grandes foimations sanitaircs ou- niveauprovincial ou nati.ona]. sera aussl rechelchée.

s

Cctte troistème partle du 2ème Plan d ttrtat d orrne

retenus en ind lquarit polrI' Iè-'1a lLste des
chacun d tewi :

a) les projets cn cours et
wr financcmont acquis ;

2o a des ?ro

projets

- 1c mode ct lc plan de f inancement a"rrâtés r'

- une brève descrLption dos

La liste c omprend :

objectifs.

Ies nouveau;: projets ayalt

b) les projets cn coL1rÊ dont 1é flnancemcnt ost consi-
déré c onirle a^Léatoire r pârce que 1a mdbilisation de Ia êôntrc-pa.rtie ntcst pas certalne. Ils sont ldentiflés par wL (+)

c) les noûve auti projets dont lc finànccmonttiellenent certaix (engagcmcnt dc pcrticipation prls p
BaLlleurs de tronds). Ils-sont iden+ifiés irar aeu,t (':,*)

eSt potcn-
ar 1es

.. f,es cotts des projats de la troislàne .rcatégolîie sont
en-§énérdl- eiprlmés en froncs constents de 1981 tandls oud 1es
coûts dcs prôJats en cours sont e;prLmés cn franos colæBhts. Ila
prograrnrirat i on fLnanc1ère est bàsée-sur 1€s donnéos disponiblas-à--
}g_?ifug!fg+ 9q 1q Prog:amrnatlon et do 1r.Aména6ement dü îerrltoJ.re
(DP.Aîn1ps.An) début iùt.al 1984. cctte programnatlon est soumlsc à
iùre actualisation pérlodique, en pcrtlcüIler dans La cadrc da§lrovaw: oo préparatlon dcs prograrnmc s dtinvcstisscmcnts annuerÊr

11 sfagit des projcts :

cts



mâme s ! i1s
a) pour Lèsque1-s
ont f iguré danl5

aucun fLnanccmcnt-nrest pi '1visLb1o r'le programnre d I Trwe.stissement 1983 .

a I. occasl_on oes Ïevl-sl-ons

Fa[t .à ,Cotonou, le 4 Juin 19

ayànt c oruru un début drèxéôutlon en 1983 mal.s',.ourfutur ne. présonte aucune ch"ance de finoncemcnt r'

qe§ projets
u1térieures

sÔroht pris ên compte
éVe ntuc LIo s . -

r)
LesqueIs Le

Par 1e
Chef de

Présidc.nt do 1a Répu.b1ique,
1'Etati Présidont àu Coriscil

Exécutif IIatJ.onal,

Llatld.eu KEREKOU

I.,e Ïllnlstre
§tatisttgue
Economlque

duP
etd

de'Ia
e 1 Ânalyse

ZuL- r sârAtr.I

ariplic-tJo_Es ! PI't 6 sÂ/ÇclpR?B 2 cplxNR 20 MpsAE 4 sGG 4.-



lijiPU,'lLI -.Ltl LOFULAIRE DU i jill ll

},.i ] ,:I-Ü -iJCi D}J LA REPUBLI ..U ;

Loi No

portant promulgati.on du Deuxi èn e
l lan drEtat de Développement Econo-
r-ilque et Social de 1a Républiq.re
Iopulaire du Bénin pour La perioii:
1943 - 1947,

LrAsse;rblée Nationale Ré volu tiorurai re a dé1ibéré et adopté
séance c'l-u

en sa

Le Priisident de 1a Républi q_ue promulgue fa foi dont fa teneur suit

Att-i-gJ.e 1er.- Est promulguc; le Deuxième Plan dtEtat de Développ-.m.,nt
Econoraique et Social de }a iiépublique Populaire du Bénin pour 1-
période 19tj3 - 19A7.

Article 2.- La présente Iol :era exécutée comme loi de ltEtat.

Par
Chef

Ie
de

Fait à Cotonou, le
Président de Ia Répuirlic1ue,
lrEtat, Président du Conseil

Exécutif Nationi;1,

Mathieu KERXKOU

le Mj-ni s-tre du Plan, de la Statistique
et r]e I I Lnalyse Economique

.1,

Zu1-Kifl SALAI'II


